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PROCÈS VERBAL 
 

SÉANCE N°17 du CONSEIL MUNICIPAL du 17 février 2022 à 20 h 00 
 

 
 
 
Le Conseil Municipal, réuni en session ordinaire le 17 février 2022 sous la Présidence de Monsieur Jean-Pierre 
CALMELS, Maire de la Commune, a pris les décisions suivantes : 
Secrétaire de séance : Monsieur SEILLER. 
Les membres du Conseil Municipal ont été convoqués le 04 février 2022. 
 
 
 
Appel des membres du Conseil Municipal : 
Le secrétaire de séance procède à l’appel nominatif des membres du Conseil Municipal : 
Membres en exercice :  27 ; 
Membres présents :  23 ; 
Votants :  27. 
 
 
 
Absent(s) excusé(es) avec pouvoir de vote : 

- Madame REMOLATO qui donne pouvoir à Madame NAULIN ; 
- Madame JACOTE LARCHER qui donne pouvoir à Monsieur POIREL ; 
- Monsieur SEIDENGLANZ qui donne pouvoir à Madame CLAUDEL WAGNER ; 
- Monsieur PLANQUE qui donne pouvoir à Madame THIRIAT. 

 
 
 
En préambule de la réunion, Monsieur le Maire accueille l’Office National des Forêts, Messieurs Gilles OUDOT 
(responsable de l'unité territoriale de REMIREMONT) et Philippe MICHEL (technicien en charge de la forêt communale). 
Ils présentent un diaporama exposant notamment l’état sanitaire de la forêt vosgienne consécutif au réchauffement 
climatique et des projections pour la fin du siècle. Ils évoquent également les solutions envisagées. 
Ils détaillent les plantations réalisées dans le cadre du plan de relance 2021 : nouvelles essences plantées en damiers. 
 
 
 
Circonstances particulières liées à l’état d’urgence sanitaire : 
En application de l’article 6 de la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence 
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire et dans ce contexte d’urgence sanitaire liée à 
l’épidémie de COVID-19, cette réunion se tient dans le strict respect des gestes « barrières », tant par les participants 
que par le public éventuel. 
Le port du masque est obligatoire et du gel hydroalcoolique a été mis à disposition à l’entrée de la salle. 
 
En application du IV de l’article 6 de la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020, les règles de quorum seront assouplies 
au tiers des membres en exercice présent et chaque membre « peut être porteur de deux pouvoirs ». 
 
Le Conseil Municipal en prend acte.  
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Modalités de vote : 
En application de l’article L.2121-21 du Code de Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et à l’unanimité des 
membres présents, le Conseil Municipal décide que, sauf décision contraire à intervenir au cours d’un vote spécifique 
ou législative ou réglementaire contraire, le vote des points inscrits à l’ordre du jour de la présente séance aura lieu 
au scrutin public. Le registre des délibérations comportera le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Même lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret auxdites nominations ou présentations. 
Il est en outre rappelé que si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est 
donné lecture par le Maire. Dans les cas de l’élection du Maire ou d’adjoint(s), un vote au scrutin secret reste 
obligatoire en toute circonstance en application des articles L.2122-7 et L.2122-7-2 du CGCT. 
 
 
 
Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal précédent : 
 
Monsieur le Maire rappelle le contenu du compte-rendu de la dernière réunion du Conseil Municipal du 16 décembre 
2021 et demande s’il y a des observations à son sujet. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu du dernier Conseil Municipal du 16 décembre 2021. 
 
 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a été informé dans la convocation à la présente séance des 
délégations auxquelles il a eu recours et qui sont rapportées ci-dessous (sans lecture en séance) : 
 
Article L.2122-22-4° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/02/01 du 10 juillet 2020 - De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution 
et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget et dans la limite du seuil des marchés à procédure adaptée en raison de leur 
montant applicable aux marchés de fournitures et services (pour mémoire, au 01/01/2020 : seuil à 214 000.00 
€ HT) : 

- Fourniture de produits d’entretien et divers : 
ADELYA pour un montant de 1 040,18 € TTC 
LEGALLAIS pour un montant de 917,93 € TTC 
PIERRE LE GOFF pour un montant de 3 035,88 € TTC 

- Fourniture de panneaux routiers solaires : 
SIGNAUX GIROD pour un montant de 7 867,54 € TTC 

- Fournitures pour le fleurissement 2022 : 
MAGUY HORTICULTURE pour un montant de 4 074,58 € TTC 

- Prestations de garage du véhicule MAN : 
Garage ROBERT pour un montant de 1 090,01 € TTC 

 
 
Article L.2122-22-8° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/02/01 du 10 juillet 2020 - De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières : 

- Madame ROGER Sandrine : 
Concession neuve pour une durée de 15 ans pour un montant de 156,00 € 

- Madame HUGOT Thierry : 
Concession neuve dans le columbarium pour une durée de 20 ans pour un montant de 830,00 € 
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Monsieur le Maire rappelle ensuite l’ordre du jour : 

1. État d’assiette des coupes de bois pour 2022 ; 
2. Programme de travaux en forêt pour 2022 ; 
3. Avis sur l’opportunité de fusionner les écoles maternelle et élémentaire des Breuchottes ; 
4. Répartition des charges de fonctionnement du RASED rattaché aux écoles de SAINT-NABORD pour la période 

2021/2022 ; 
5. Occupation de la chapelle de Fallières – Autorisation au Maire pour la signature d’un avenant à la convention 

d’occupation précaire et révocable pour changement de titulaire au profit de l’association Les Voix du Cœur ; 
6. Autorisation à donner au Maire pour la signature d’une convention d’occupation précaire et révocable de 

locaux communaux (salle Lorraine du CSC) au profit de l’association Les Accordés ; 
7. Adhésion à l’association du Maquis du Haut du Bois ; 
8. Adhésion au Syndicat d’apiculture d’EPINAL – Abeille vosgienne ; 
9. Marché de travaux de voirie et réseaux divers 2022 - Autorisation à donner au Maire de lancer et conclure le 

marché – Modification ; 
10. Aménagement de trottoirs, assainissement EP, réseau et branchements AEP, réseau génie civil Téléphone et 

Éclairage Public, rues du Centre et de Sous-froid (RD 157) – Exonération totale des pénalités de retard dues 
par l’entreprise TRB ; 

11. Taxe de raccordement aux réseaux d’adduction d’eau potable et d'assainissement – Année 2022 – 
Modification ; 

12. Participation financière à extension du réseau public d’électricité au sens de l’article L.332-15 du Code de 
l’Urbanisme – Rue de la Croix Saint-Jacques ; 

13. Autorisation à donner au Maire pour la signature d’une convention de servitudes au profit d’ENEDIS dans le 
cadre de l’implantation d’un nouveau support métallique sur la parcelle cadastrée D699 ; 

14. Renouvellement de l’adhésion au service « RGPD » du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
54 et nomination d’un délégué à la protection des données ; 

15. Autorisation à donner à Monsieur le Maire pour renouveler la convention cadre de mise à disposition de 
personnel contractuel par le service de missions temporaires du CDG88 ; 

16. Suppression d’un poste d’Attaché Principal au 1er février 2022 ; 
17. Syndicat Mixte Départemental d’Assainissement Non Collectif (SDANC) dans les Vosges – Demandes d’adhésion 

aux compétences à la carte « Réhabilitation » et « Entretien » ; 

Questions diverses : 
- Débat (sans vote) sur la participation obligatoire des employeurs publics en matière de prévoyance et de 

mutuelle santé. 
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01 – État d’assiette des coupes de bois pour 2022 : 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur l’état d’assiette des coupes 2022 proposé par 
l’Office National des Forêts et validé à la Commission « Forêt – Agriculture ». 
 
Cette année, il est proposé de couper « seulement » 6 197 m3 (dont 5 000 m3 de produits accidentels) soit légèrement 
au-dessus de ce que prévoit le plan d’aménagement pour compenser l’excès de produits accidentels pour une recette 
estimée à 160 000.00 € HT. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le détail des coupes à marteler en 2022, pour un volume de 6 197 m3 (dont 5 000 m3 de produits 
accidentels), pour 6 000 m3 prévus au plan d’aménagement ; 

- DIT que les recettes sont estimées à 160 000.00 € HT ; 

- DEMANDE à l’Office National des Forêts d’asseoir les coupes telles qu’elles sont définies dans le dossier qu’il 
lui a transmis et annexé à la présente, soit un total de 6 197 m3, réparti comme exposé en annexe à la 
présente délibération ; 

- DONNE pouvoir pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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02 - Programme de travaux en forêt pour 2022 : 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter le programme de travaux 2022 au sein de la forêt 
communale tel que négocié avec l’ONF et soumis à la Commission « Forêt – Agriculture », à savoir : 89 801.00 € HT. 
Les prévisions de frais d’exploitation sont en baisse malgré la situation sanitaire inquiétante qui perdure mais cela 
évolue maintenant vers une phase de reconstitution de notre forêt. 
 

Travaux 2022 2021 2020 

Travaux de maintenance 4 810.00 € HT - - 

Travaux sylvicoles 8 160.00 € HT 3 630.00 € HT 11 080.00 € HT 

Travaux d'infrastructures 11 450.00 € HT 11 620.00 € HT 13 010.00 € HT 

Travaux d'exploitations 48 981.00 € HT 86 515.00 € HT 78 623.40 € HT 

Travaux en faveur de 
l’accueil du public 

1 850.00 € HT 2 640.00 € HT 4 100.00 € HT 

Arboretum -  1 680.00 € HT  - 

Plan de circulation - - 160.00 € HT 

Plantations par 
enrichissement en placeaux 

7 080.00 € HT - - 

Projet pédagogique 270.00 € HT - - 

Travaux en lien avec la 
crise sanitaire forestière 

7 200.00 € HT 8 400.00 € HT  

Total général du 
programme de travaux 

89 801.00 € HT 114 485.00 € HT 106 973.40 € HT 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ACCEPTE le programme d’actions pour 2022 tel qu’il a été présenté dans sa version de base à hauteur de 
89 801,00 € HT ; 

- DIT aussi que les crédits nécessaires étaient, pour partie, inscrits aux budgets primitifs pour 2021 et sont 
reportés sur l’exercice 2022 et seront, pour le surplus, inscrits aux budgets primitifs pour 2022 ; 

- AUTORISE dès lors l’Office National des Forêts à entreprendre, dès aujourd’hui et avant même le vote des 
crédits correspondants, les travaux forestiers courants à hauteur de 25% du programme d’action 2022 (travaux 
sylvicoles ou d’exploitation à réaliser hors –feuille en période hivernale et travaux d’infrastructure urgents) ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ce programme d’actions ainsi que tous les actes y afférents ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire application de la présente. 
 
 
 
03 - Avis sur l’opportunité de fusionner les écoles maternelle et élémentaire des Breuchottes : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que depuis la rentrée scolaire 2011/2012, il existe administrativement 
trois écoles au sein des deux groupes scolaires Navoiriauds. 
En effet, consécutivement à la délibération n°429/29/18 du 16 juin 2011 actant la fusion des directions des deux 
écoles existantes alors, le groupe scolaire des Herbures ne compte plus qu’une école regroupant l’ensemble des 
classes maternelles et élémentaires. 
 
Il poursuit en mentionnant que le groupe scolaire des Breuchottes compte encore une école maternelle et une école 
élémentaire. 
Or, au regard des effectifs et du prochain départ en retraite de la directrice actuelle de l’école maternelle, la 
question de la fusion des directions se pose maintenant pour ce groupe scolaire. 
 
Monsieur le Maire demande donc au Conseil Municipal de prononcer sur cette question sachant que cette proposition 
a reçu un avis favorable du Conseil d’école extraordinaire réuni le 03 février dernier. 
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Discussions : 
Madame DOUCHE : Quel est l’avis de la commission « Affaires scolaires » ? 
Madame DIRAND : Elle devait se tenir fin janvier mais cela n’a pas été possible pour des raisons de santé. Je ne 
pouvais pas être là et Monsieur le Maire non plus. 
Madame DOUCHE : C’est dommage. On ne pourra pas revenir dessus. Des fermetures sont à attendre derrière … 
Madame DIRAND : Ça ne favorise pas les fermetures. 
Madame DOUCHE : Nous verrons sur la durée. Et la spécificité des maternelles ? 
Madame DOUCHE : Je voterai contre du fait du manque de transparence. 
Madame DIRAND : Vous avez réuni la commission 10 fois en 6 ans et moi 13 fois en 2 ans alors il me semble que je 
fais ce qu’il faut pour partager les décisions. 
Et le sujet a été débattu en Bureau Municipal et en conseil d’école extraordinaire. 
Les membres de la commission ont reçu les éléments d’information nécessaires. Il fallait communiquer entre vous. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à la majorité (24 POUR et 3 CONTRE), le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe d’une fusion des écoles maternelle et primaire du groupe scolaire des Breuchottes ; 

- et DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 
 
04 - Répartition des charges de fonctionnement du RASED rattaché aux écoles de SAINT-NABORD pour la période 
2021/2022 : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa délibération n°429/46/13 du 13 décembre 2018 relative à la 
répartition des charges de fonctionnement du RASED et qui prévoyait, s’agissant de l’enseignant RASED rattaché aux 
écoles de SAINT-NABORD, une enveloppe forfaitaire de 100 € par an sur une période triennale d’essai (2018/2020). 
Les autres Communes bénéficiant de ses services (RAON-AUX-BOIS, PLOMIERES-LES-BAINS, LE VAL D’AJOL et 
BELLEFONTAINE) faisaient de même de leur côté. 
 
Il poursuit en mentionnant que le bilan de cette pratique a été considéré comme positif par les différentes parties 
et il proposera donc de renouveler le dispositif pour la période 2021/2022 pour le même montant puis d’intégrer 
ensuite ce montant dans les crédits scolaires votés annuellement. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- CONFIRME son engagement à financer le RASED rattaché aux écoles de SAINT-NABORD ; 

- OCTROIE une subvention / un crédit de 100.00 € par an sur la période 2021/2022 au profit de l’enseignant 
RASED rattaché aux école de SAINT-NABORD ; 

- DIT que ce montant sera soit imputé sur la réserve de subvention non encore affectée du compte 6574, soit 
affecté directement sur les crédits scolaires (compte 6067 notamment) ; 

- DIT aussi que ce crédit sera rediscuté annuellement au moment du vote des crédits scolaires à compter de 
l’année 2023 ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application des présentes dispositions. 
 
 
 
05 - Occupation de la chapelle de Fallières – Autorisation au Maire pour la signature d’un avenant à la convention 
d’occupation précaire et révocable pour changement de titulaire au profit de l’association Les Voix du Cœur : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibérations n°429/49/10 du 06 mars 2014 et n°429/04/11 
du 20 juin 2014, deux conventions d’occupation de la chapelle de Fallières ont été consenties aux associations 
Fallières Sport Détente et Etoile Handisport. 
 
Il poursuit en mentionnant que les activités de l’association Etoile Handisport vont être reprises par une nouvelle 
structure, Les Voix du Cœur, dans les mêmes conditions de jours et heures. 
 
Dès lors, il propose au Conseil Municipal d’acter cette transition par la signature d’un avenant à la convention précitée 
pour changement de titulaire. 
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Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention à intervenir substituant l’association Les Voix 
du Cœur à l’association Etoile Handisport en tant que bénéficiaire du droit d’occupation précaire et révocable 
de la Chapelle de Fallières ; 

- et lui DONNE POUVOIR pour faire la pleine application de ses dispositions. 
 
 
 
06 - Autorisation à donner au Maire pour la signature d’une convention d’occupation précaire et révocable de 
locaux communaux (salle Lorraine du CSC) au profit de l’association Les Accordés : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa délibération n°429/09/08 du 15 avril 2021 relative à une convention 
de mise à disposition précaire et révocable d’infrastructures et de locaux communaux à usage associatif consentie 
au profit de l’École Intercommunale de Musique de la Porte des Vosges Méridionales (EIMPVM) et l’informera qu’un 
des créneaux utilisés par l’EIMPVM est en passe d’être repris par l’association Les Accordés. 
 
Il convient donc de conventionner avec cette nouvelle association. 
Aussi, Monsieur le Maire propose l’adoption d’une convention dont le texte est annexé aux présentes notes. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention au profit de l’association Les Accordés annexée à la 
présente délibération ; 

- Lui DONNE pouvoir pour faire application de la présente délibération. 
 
 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION PRÉCAIRE ET RÉVOCABLE D’INFRASTRUCTURES ET DE LOCAUX COMMUNAUX 
À USAGE ASSOCIATIF CONSENTIE AU PROFIT DE L’ASSOCIATION « LES ACCORDÉS » 

 
PRÉAMBULE : 
 

La présente convention a pour but de définir les relations entre la Commune et L’Association « Les Accordés » dans 
le cadre de l’attribution d’un droit d’occupation précaire et révocable d’infrastructures et de locaux communaux au 
Centre Socioculturel de SAINT-NABORD. 
 

Entre : 
 

- La Commune de SAINT-NABORD, sise 1 rue de l’église - 88 200 SAINT-NABORD, représentée par Monsieur Jean-
Pierre CALMELS, Maire de SAINT-NABORD, dûment habilité par délibération du Conseil Municipal du 17 février 
2022, ci-après dénommée : « la Commune », d’une part, 

 

Et : 
 

- L’Association « Les Accordés », sise 23C Grande Rue – 88 130 SAVIGNY, représentée par sa Présidente, Madame 
Marine VERTU, dûment habilitée aux présentes, ci-après dénommée : « l’occupant », d’autre part, 

 

CONSIDERANT qu’aucune des dispositions législatives et règlementaires suivantes relatives à des baux spécifiques 
n’est applicable en l’espèce : 

- Articles 1708 et suivants du Code Civil, relatifs aux baux civils, 
- Loi n°86-1290 du 23 décembre 1986 et notamment son article 57 A relatif aux baux « à usage professionnel », 
- Loi n°86-462 du 6 Juillet 1989, relative aux baux d’habitation, 
- Articles L.145-1 et suivants du Code du Commerce, relatifs aux baux commerciaux, 
- Articles L.411-1 et suivants du Code Rural, relatifs aux baux ruraux ; 

 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION : 
 

La présente convention est destinée à fixer les conditions dans lesquelles la Commune, propriétaire, mettra 
gracieusement à disposition de l’occupant, les infrastructures et locaux décrits ci-dessous pour la pratique exclusive 
des activités relevant de son objet social, à savoir : « Partager et faire partager un répertoire musical, le plus large 
possible, à une formation composée d’élèves de l’Ecole de Musique de la Communauté de communes de la Porte des 
Vosges Méridionales (CCPVM), de musiciens amateurs et professionnels ». 
 

Description des infrastructures mises à disposition : 
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L’occupant bénéficie d’une mise à disposition gracieuse, sous réserve des autres occupations autorisées en 
concertation avec lui en application des 19 et 20 de l’article 4 ci-dessous et des éventuelles conventions existantes 
sur le même site : 

- De manière permanente et en priorité 2 (après la Commune de SAINT-NABORD et ses associations) selon 
disponibilité, la salle Lorraine les mercredis de 18h00 à 20h00. 

Aucune clé ne sera remise de manière permanente. 
 
 

ARTICLE 2 - DUREE DE LA CONVENTION : 
 

La présente convention est conclue pour une année renouvelable par tacite reconduction. 
Elle pourra être résiliée : 

- en cas de dissolution de la structure occupante ; 
- par résiliation, à l’initiative de l’une des parties pour non-respect par l’autre de ses obligations, moyennant 

un préavis de 3 mois, par lettre recommandée avec accusé de réception ; 
- d’un commun accord entre les parties ; 
- par la Commune dans la mesure où cette dernière devait donner aux infrastructures ou locaux mis à 

disposition une affectation différente, moyennant un préavis correspondant au temps qui reste à courir 
jusqu’à la fin de la saison (le 31 août suivant), par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

A l’issue de la présente convention, la commune reprendra possession des infrastructures et locaux sans que 
l’occupant puisse prétendre à une quelconque indemnisation pour quelque raison que ce soit. 
 
 

ARTICLE 3 - AVENANT A LA CONVENTION : 
 

Les parties à la présente convention conviennent de se concerter chaque fois que nécessaire pour y apporter tout 
avenant qu’elles jugeront utile, ainsi que pour en interpréter ou préciser les clauses. 
 
 

ARTICLE 4 - OBLIGATIONS DE L’OCCUPANT : 
 

En contrepartie de la mise à disposition des équipements ci-dessus mentionnés, l’occupant s’engage à : 
1. Faire usage des infrastructures mises à disposition afin de réaliser l’objet social de l’association (y compris 

autorisation d’y installer leur siège social), 
2. Ne pas entreposer de matériel en dehors des locaux mis à disposition de manière permanente et exclusive, 
3. Ne pas apposer d’enseigne, de pavillon, … sur le bâtiment sans autorisation préalable de la Commune et sous 

réserve du strict respect de la réglementation, 
4. Souscrire toutes assurances nécessaires pour couvrir sa responsabilité civile au titre de l’utilisation des 

installations mises à disposition, de l’organisation des activités s’y déroulant, et des dommages éventuels causés 
à son propre matériel ou aux tiers. La fourniture initiale et annuelle du justificatif d’assurance conditionne 
l’entrée en vigueur et le renouvellement de la présente convention. 
L’occupant devra en outre être couvert pour les dommages causés à ses biens mobiliers (notamment pour vol) 
dont la Commune ne saurait être tenue pour responsable, 

5. Faire respecter par les usagers de ses services ou manifestations le règlement intérieur du bâtiment, 
6. Veiller à la fermeture à clé des portes des installations, 
7. Le cas échéant, informer la Commune de l’identité des détenteurs de clés des installations, 
8. Ne pas faire faire de double des clés confiées sans l’accord préalable de la Commune, 
9. Signaler à la Mairie le plus rapidement possible tout problème constaté, 
10. Solliciter l’autorisation de la Commune avant tout travaux d’aménagement ou d’amélioration des installations 

existantes que l’occupant envisage de réaliser (ces derniers qui devront être réalisés dans le respect de la 
réglementation par des entreprises qualifiées et assurées en décennale et ne pourront donner lieu à aucune 
indemnisation en cours ou fin de convention), 

11. Respecter la réglementation en vigueur, concernant notamment les nuisances sonores dans les installations et 
ses abords, 

12. Soumettre pour accord à la Commune le règlement intérieur de l’occupant, ainsi que tout avenant, 
13. Signaler sous quinzaine à la Commune tout changement dans ses organes directeurs ou ses statuts, 
14. Informer dans les meilleurs délais la Commune de tout fait susceptible de modifier ou de rendre caduque l’une 

de ces dispositions, 
15. Occuper le local mis à disposition en « bon père de famille », 
16. Laisser libre accès aux installations aux agents de la Commune, 
17. Souffrir que les infrastructures et locaux mis à disposition de manière non exclusive puissent être utilisés par 

d’autres. 
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ARTICLE 5 - OBLIGATIONS DE LA COMMUNE : 
 

En contrepartie des engagements pris par l’occupant en vertu de l’article précédent, la Commune s’oblige à : 
1. Souscrire toutes assurances nécessaires pour couvrir le bâtiment en tant que propriétaire, 
2. Assurer, comme tout propriétaire, le gros entretien et les grosses réparations sur les installations mises à 

disposition de l’occupant, 
3. Assurer les réparations sur les installations et les dégradations liées au vandalisme, sauf dans l’hypothèse où il 

sera prouvé la responsabilité, la malveillance ou la participation en tout ou partie d’un membre de l’occupant, 
4. Prendre en charge l’ensemble des impôts et taxes, présents et à venir, frappant les installations mises à 

disposition, 
5. Autoriser l’accès, dans les conditions applicables aux associations communales (rappelées en annexe à la présente 

convention), au photocopieur situé dans le bureau du gardien du bâtiment ; 
6. Assurer l’entretien rendu nécessaire par les utilisations communales évoquées au 17 de l’article 4. 
 
 

ARTICLE 6 – CONTENTIEUX, ATTRIBUITION DE COMPETENCE : 
 

En cas de différend, l’occupant et la Commune s’engagent à rechercher une solution amiable. 
En cas de désaccord persistant entre les parties, le Tribunal Administratif de NANCY sera seul compétent pour 
trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention. 
 
 

ARTICLE 7 – ENTREE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION : 
 

Le droit d’occupation temporaire des infrastructures et locaux ne sera reconnu qu’au jour de la signature de la 
présente convention. 
Le cas échéant, la signature de la présente convention annule et remplace (avec renonciation au délai de préavis 
fixé pour la résiliation) tout accord établi auparavant entre les parties. 
 
 
 
07 - Adhésion à l’association du Maquis du Haut du Bois : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la création de l’association du Maquis du Haut du Bois sise à ELOYES 
et dont l’objet social est de « faire perdurer la mémoire envers ceux qui se sont sacrifiés pour la défense et l'honneur 
de la France » et notamment d’organiser la cérémonie commémorative annuelle du Maquis du Haut du Bois. 
 
Étant historiquement associés à cet évènement, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adhérer à cette 
association. 
 
Il précise que l’adhésion annuelle 2022 est fixée à 10 €. 
 
Le cas échéant, cette adhésion pourra être renouvelée annuellement par décision de Monsieur le Maire en application 
de la délibération n°429/02/01 modifiée du 10 juillet 2020 relative aux délégations de pouvoirs du Conseil Municipal 
au Maire. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe d’une adhésion de la Commune à l’Association du Maquis du Haut du Bois ; 

- PREND ACTE du montant l’adhésion annuelle 2022, à savoir 10.00 € ; 

- DIT que ce montant sera imputé au compte 6281 du budget général ; 

- RAPPELLE que Monsieur le Maire dispose d’une délégation pour renouveler cet engagement d’année en année 
en application de la délibération n°429/02/01 du 10 juillet 2020 ; 

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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08 - Adhésion au Syndicat d’apiculture d’EPINAL – Abeille vosgienne : 
 
Dans le cadre du projet de rucher communal, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adhérer au Syndicat 
d’apiculture d’EPINAL. 
 
En effet, ce syndicat donne notamment accès à des cours théoriques et pratiques gratuits au rucher-école d’EPINAL 
et à une assurance couvrant la mortalité des essaims par empoisonnement. 
 
Il précise que l’adhésion annuelle 2022 est fixée à 27 € + 2.30 € d’assurance par ruche soit un total de 31.60 €. 
 
Le cas échéant, cette adhésion pourra être renouvelée annuellement par décision de Monsieur le Maire en application 
de la délibération n°429/02/01 modifiée du 10 juillet 2020 relative aux délégations de pouvoirs du Conseil Municipal 
au Maire. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe d’une adhésion de la Commune au Syndicat d’apiculture d’EPINAL – Abeille vosgienne ; 

- PREND ACTE du montant l’adhésion annuelle 2022, à savoir 31.60 €, comprenant une assurance ; 

- DIT que ce montant sera imputé au compte 6281 du budget général ; 

- RAPPELLE que Monsieur le Maire dispose d’une délégation pour renouveler cet engagement d’année en année 
en application de la délibération n°429/02/01 du 10 juillet 2020 ; 

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 
 
09 - Marché de travaux de voirie et réseaux divers 2022 - Autorisation à donner au Maire de lancer et conclure 
le marché – Modification : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa délibération n°429/16/24 du 16 décembre 2021 relative au marché 
de travaux de voirie et réseaux divers 2022 - Autorisation à donner au Maire de lancer et conclure le marché. 
 
Il précise ensuite que certains éléments ont évolué au fil de la poursuite des études et notamment : 

- À Moulin, le scénario d’un giratoire en partenariat avec le Conseil Départemental remplacerait celui de la 
réalisation de tournes à gauche. 
Mais cela ne pourrait se réaliser qu’en 2023. Ce point devrait donc être retiré. 

- À Ranfaing, la liaison piétonne et cycliste pourrait nécessiter la création d’une passerelle et non plus d’un 
aménagement en surélévation. 

 
Aussi, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’amender la délibération précitée sur les bases suivantes : 
 
En application des dispositions de l’article Article L.2122-21-1 du Code Général des Collectivités territoriales qui 
dispose que « […] la délibération du conseil municipal chargeant le maire de souscrire un marché ou un accord-cadre 
déterminé peut être prise avant l'engagement de la procédure de passation de ce marché ou de cet accord-cadre. 
Elle comporte alors obligatoirement la définition de l'étendue du besoin à satisfaire et le montant prévisionnel du 
marché ou de l'accord-cadre. », Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver le Dossier de Consultation 
des Entreprises et de l’autoriser à lancer puis conclure le marché dont les principales caractéristiques suivent : 
 
Objet du marché : Travaux de voirie et réseaux divers 2022. 

Principales caractéristiques : 

 Lot n°1 - VRD - Aménagement de liaisons piétonnes et cyclistes, comprenant notamment : 

- Déblais : 220 m³ ; couche de forme : 65 m³ ;  

- Busage de fossé PEHD Ø400 : 350 ml ; regards Ø800 : 5u ;  

- Éclairage public (fouilles : 220 ml, gaines : 260 ml et massifs 8 m : 5 u) ;  

- Bordures T2 granit : 665 ml ; bordures A2 granit :600 ml ; bordurettes P1 béton : 665 ml ;  

- Grilles et avaloirs : 10 u ;  

- Couche de base (sous trottoirs : 1 430 m², sous chaussée : 300 m²) ;  

- Enrobés : 0/6 : 1 430 m² (trottoirs) ; : 0/10 : 300 m² ;  

- Mobilier et signalisation : garde-corps bois : 80 ml ; marquage au sol : 250 m². 

 Lot n°2 – AEP - Renouvellement de canalisations d’eau potable et de branchements, comprenant 
notamment : 

- Canalisations AEP en Fonte Ø200mm : 520 ml ; 
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- Canalisations AEP en PVC Ø160mm : 500 ml ; 

- Canalisations en PEHD Ø63 : 110 ml ; 

- Vannes et pièces spéciales : 13 u ; 

- Regard de sectorisation et fontainerie : 1 u ; 

- Reprise, remplacement ou création de branchements : 18 u ; 

- Reprise, remplacement ou création de Poteau incendie : 2 u ; 

- Remise en état : sous route départementale : 775 ml, sous voie communale : 160 ml, accotement : 800 
ml ; 

- OPTIONS : Fonte Ø150 en lieu et place PVC Ø160. 
 

 Lot n°3 – Création d’une passerelle pour circulation piétonne et cycliste, comprenant notamment : 

- Massifs de fondation pour structure métallique : 25 u ; 

- Structure métallique en acier galvanisé 2 couches et thermolaquage :  

- 12 poteau hauteur moyenne 2 m, 

- Poutres longitudinales 100 ml, 

- Traverses : 12 u, 

- Platelage bois épaisseur 4cm avec bande antidérapante :120 m², 

- Garde-corps structure acier thermolaqué et lisses en bois : 50 ml. 
 
Durée / délai prévisionnel d’exécution :  
Délai global de 24 semaines pour le lot n°1, 16 semaines pour le lot n°2 et 8 semaines pour le lot n°3, période de 
préparation comprise. 
 
Procédure : Adaptée de type ouvert avec possibilité de négociation en application des articles L.2123-1 et R.2123-1 
et suivants du Code de la Commande publique.  
 
Conditions de participation et d’attribution : Offre économiquement la plus avantageuse sur la base des critères ci-
dessous : 

- Valeur technique de l'offre : 40% ; 
- Prix des prestations : 60%. 

 
Date limite de réception des plis : À définir. 
 
Montant estimatif du marché : 700 000,00 € HT. 
 
Le Dossier de Consultation des Entreprises est consultable auprès des services municipaux. 
 
Discussions : 
Monsieur AUDINOT précise que le détail sera encore travaillé en commission « Travaux » le 26 février prochain. 
Une signalétique au sol permettra la continuité de la liaison douce entre la bande cyclable existante et la future 
passerelle. 
Monsieur le Maire précise que la création d’un giratoire sera très cohérent avec le projet d’aménagement envisagé 
par la Région pour le stationnement des bus desservant le Lycée MALRAUX. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le Dossier de Consultation des Entreprises relatifs aux Travaux de voirie et réseaux divers 2022 – 3 
chantiers (Ranfaing, Moulin et Fallières haut) - tel que présenté ainsi que les conditions d’organisation de la 
mise en concurrence à intervenir ; 

- DIT que les crédits afférents sont été votés aux budgets primitifs 2022 (budget général et budget annexe « eau 
potable ») ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à engager la procédure de passation dudit marché qui sera passé selon une 
procédure adaptée ouverte avec possibilité de négociation en application des articles L.2123-1 et R.2123-1 et 
suivants du Code de la Commande Publique et dont les caractéristiques essentielles sont énoncées ci-dessus ; 

- AUTORISE par avance Monsieur le Maire à signer le marché à intervenir dans la limite de l’enveloppe globale 
précitée et lui DONNE pouvoir pour veiller à leur bonne réalisation. 
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10 - Aménagement de trottoirs, assainissement EP, réseau et branchements AEP, réseau génie civil Téléphone 
et Éclairage Public, rues du Centre et de Sous-froid (RD 157) – Exonération totale des pénalités de retard dues 
par l’entreprise TRB : 
 
Monsieur le Maire rappellera au Conseil Municipal sa délibération n°429/48/37 du 11 avril 2019 relative à 
l’aménagement de trottoirs, assainissement EP, réseau et branchements AEP, réseau génie civil Téléphone et 
Éclairage Public à SAINT-NABORD, rues du Centre et de Sous-froid (RD 157) - Autorisation à donner au Maire de lancer 
et conclure le marché. 
 
Il poursuivra en mentionnant que ce marché a été attribué à l’entreprise TRB le 29 juillet 2019 et devait être réalisé 
sur une durée initiale de 32 semaines porté à 42 semaines par avenant du 18 juin 2020. 
 
Malgré cela et du fait notamment de la situation sanitaire et de ses conséquences en terme d’approvisionnement en 
matières premières, ce délai n’a pas pu être respecté. 
 
Le retard global est en cours de calcul mais il pourrait atteindre les 2 semaines et correspondrait à des pénalités 
estimées à 9 800.00 € HT.  
 
Conformément aux recommandations gouvernementales et au regard des difficultés rencontrées dues au contexte 
exceptionnel, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’exonérer totalement l’entreprise TRB de ces 
pénalités. 
 
Discussions : 
Madame CLAUDEL WAGNER : On pourrait peut-être couper la poire en deux ? 
Monsieur AUDINOT : C’est réglementairement impossible mais cela restera très exceptionnel. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE l’exonération totale des pénalités de retard potentiellement dues par l’entreprise TRB pour un 
montant estimé à 9 800.00 € HT ; 

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 
 
11 - Taxe de raccordement aux réseaux d’adduction d’eau potable et d'assainissement – Année 2022 – 
Modification : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa délibération n°429/16/04 du 16 décembre 2021 Taxe de 
raccordement aux réseaux d’adduction d’eau potable et d'assainissement – Année 2022. 
 
Il rappelle que s’agissant du raccordement au réseau d’adduction d’eau potable, le tarif avait été arrêté comme 
suit : 

Droits d’accès ou de raccordement aux réseaux avec regard 
incongelable fourni par la Commune (art. 26 du règlement 
de service) : 

1 083,00 euros 
hors TVA 

 
Or cette formulation est susceptible de donner lieu à une difficulté d’interprétation dans l’hypothèse où la fourniture 
d’un regard incongelable ne serait pas nécessaire, par exemple en cas d’achat d’une parcelle de lotissement déjà 
équipée. 
 
Afin de régler ce problème, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de remplacer cette formulation par la 
suivante : 

- FIXE le tarif du droit d’accès au réseau d’eau pour l'année 2022 ainsi qu'il suit : 

Droits d’accès ou de raccordement aux réseaux (art. 26 du 
règlement de service) : 

1 083,00 euros 
hors TVA 

 
Le regard incongelable restant obligatoire, il sera fourni au lotisseur le moment venu, charge à lui de l’installer sous 
notre surveillance et sans surcoût pour l’acheteur, le montant dû lors de la demande de raccordement restant 
inchangé. 
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Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- FIXE le tarif du droit d’accès au réseau d’eau pour l'année 2022 ainsi qu'il suit : 

Droits d’accès ou de raccordement aux réseaux (art. 26 du 
règlement de service) : 

1 083,00 euros 
hors TVA 

 

- DIT que les autres tarifs arrêtés par la délibération n°429/16/04 du 16 décembre 2021 restent inchangés ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour mettre en recouvrement ces produits sur les budgets 
correspondants ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives. 
 
 
 
12 - Participation financière à extension du réseau public d’électricité au sens de l’article L.332-15 du Code de 
l’Urbanisme – Rue de la Croix Saint-Jacques : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune faisait application de la Participation pour Voirie et 
Réseaux (PVR) qui avait pour objet de permettre aux communes de percevoir des propriétaires de terrains 
nouvellement desservis par un aménagement, une contribution correspondant à tout ou partie du financement des 
travaux nécessaires. 
Or, celle-ci n’existe plus mais l’article L.332-15 du Code de l’Urbanisme permet toujours ce genre de participation 
dans certaines circonstances. 
 
En conséquence, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de l’appliquer au cas particulier du projet de 
construction d’une maison individuelle rue de la Croix Saint-Jacques par Monsieur NOURANI Noureddine résidant 1 
rue des Jonquilles 88200 SAINT-NABORD, dont les besoins en énergie électrique nécessitent une extension du réseau 
depuis le réseau existant non prise en charge par ENEDIS pour un montant de 4 289,40 € HT (sous réserve 
d’actualisation ultérieure du barème de raccordement ENEDIS en fonction de la date de commande des travaux). 
Dans la mesure où cette extension est nécessitée par le projet de construction du pétitionnaire précité, il sera 
proposé d’appliquer une participation de la totalité du montant total de cette extension au projet en cours. 
 
Monsieur le Maire devrait être autorisé à signer une convention en ce sens actant en outre la propriété communale 
du réseau ainsi étendu. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- PREND ACTE de l’existence d’un projet de construction de Monsieur NOURANI Noureddine, rue de la Croix Saint-
Jacques, dont les besoins en énergie électrique nécessitent une extension du réseau depuis le réseau existant 
non prise en charge par ENEDIS pour un montant de 4 289,40 € HT (sous réserve d’actualisation ultérieure du 
barème de raccordement ENEDIS en fonction de la date de commande des travaux) ; 

- DÉCIDE d’engager les travaux d’extension du réseau électrique selon le plan annexé d’un montant de 4 289,40 
€ HT ; 

- DIT que, dans la mesure où cette extension est nécessitée par ce seul projet, la participation à la charge du 
bénéficiaire de l’autorisation de construire sur cette parcelle à l’intégralité du montant total des travaux part 
ENEDIS déduite, soit 4 289,40 € HT, actualisable le cas échéant en fonction des barèmes de raccordement 
d’ENEDIS ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à conclure, dont le texte est annexé à la présente 
délibération, avec le bénéficiaire de l’autorisation de construire fixant les modalités de recouvrement de cette 
participation et constatant le caractère public du réseau ainsi étendu dès lors qu’il est installé sur une propriété 
publique ; 

- AUTORISE le Maire à signer toute autre pièce y relative et lui DONNE pouvoir pour faire application de la 
présente. 

 
 



 

 
15 

 
 
 

CONVENTION POUR PARTICIPATION FINANCIERE A TRAVAUX D’EXTENSION DU RESEAU ELECTRIQUE 
 
VU l’article L.332-15 du Code de l’urbanisme ; 
VU la délibération du Conseil Municipal de SAINT-NABORD n°429/17/11 du 17 février 2022 appliquant une 
participation pour extension du réseau électrique relative au projet de construction de Monsieur NOURANI Noureddine 
rue de la Croix Saint-Jacques ; 
CONSIDERANT la demande de permis de construire déposée sous le n° 088 429 21 P 0051, ses pièces annexes et l’avis 
du maire y relatif ; 
CONSIDERANT le devis d’ENEDIS du 24 janvier 2022 et son montant total de 4 289,40 € HT pouvant être actualisé, le 
cas échéant, pour l’alimentation électrique du projet ; 
CONSIDERANT que Monsieur NOURANI Noureddine est propriétaire du terrain d’assiette du projet de construction ; 
Entre 
 

- La Commune de SAINT-NABORD, représentée par Monsieur Jean-Pierre CALMELS, son Maire en exercice, 
dénommée ci-après la Commune, 

 

Et 
 

- Monsieur NOURANI Noureddine demeurant 1 rue des Jonquilles 88200 SAINT-NABORD, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : 
 

Monsieur NOURANI Noureddine s’engage à verser à la Commune la somme de 4 289,40 € HT (TVA 20%), actualisable, 
le cas échéant, en fonction des barèmes de raccordement d’ENEDIS, correspondant à sa participation pour l’extension 
du réseau électrique nécessaire à son projet de construction. Cette somme est due en totalité dès lors que la 
Commune se trouve engagée auprès d’ENEDIS à régler le montant précité, c’est-à-dire à l’émission du bon de 
commande qui sera contresigné par eux-mêmes. 
 
Article 2ème : 
 

En contrepartie, la Commune s’engage à émettre le bon de commande à ENEDIS et à faire réaliser les travaux dans 
un délai de 6 mois à compter de la commande à ENEDIS et/ou du démarrage de l’ensemble des travaux de viabilisation 
du terrain par Monsieur NOURANI Noureddine. 
 
Article 3ème : 
 

Les parties s’entendent pour considérer que le réseau ainsi étendu conserve un caractère public dès lors qu’il est 
installé sur une propriété publique. 
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Article 4ème : 
 

Un titre de recette sera émis à l’encontre de Monsieur NOURANI Noureddine après que la Commune ait commandé 
les travaux. 
 
 
 
13 - Autorisation à donner au Maire pour la signature d’une convention de servitudes au profit d’ENEDIS dans le 
cadre de l’implantation d’un nouveau support métallique sur la parcelle cadastrée D699 : 
 
Dans le cadre d’un surplomb d’une ligne HTA route de Mailleronfaing, la Commune est sollicitée pour l’obtention 
d’une autorisation d’implantation d’un nouveau support métallique sur la parcelle cadastrée D699 appartenant à la 
Section du Dessus. 
 
Les caractéristiques principales de la servitude envisagée sont détaillées dans le tableau ci-dessous : 
 

N° d’affaire Motif Parcelles Lieu-dit Principales contraintes 

DB23/0077103 2021 
Surplomb d’une ligne HTA 
sur environ 4 ml 

D699 TÊTE DES HAUTS 
Emprise au sol de 75 cm x 75 cm. 
Nouveau support métallique. 

 
Cette convention serait consentie à titre gratuit. 
 
Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention de servitude et l’éventuel 
acte authentique conférant à ENEDIS cette servitude sur la parcelle ci-dessus. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la signature d’une convention de servitudes au profit d’ENEDIS dans le cadre de l’implantation d’un 
nouveau support métallique sur la parcelle cadastrée D699 selon les caractéristiques précitées ; 

- AUTORISE, le cas échéant, Monsieur le Maire à signer l’acte authentique pour régulariser la convention de 
servitudes ainsi approuvée au profit d’ENEDIS devant le notaire désigné par cette dernière qui en supportera 
seule les frais ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application des présentes dispositions. 
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14 - Renouvellement de l’adhésion au service « RGPD » du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
54 et nomination d’un délégué à la protection des données : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa délibération n°429/43/03 du 28 juin 2018 portant adhésion au 
service « RGPD » du centre de gestion de la fonction publique territoriale 54 (CDG54) en partenariat avec l’AMV88 et 
nomination d’un délégué à la protection des données. 
 
Pour mémoire, il l’informe que le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il 
introduit un changement de paradigme fondé sur la responsabilisation a priori des acteurs traitant de données 
personnelles et un renversement corollaire de la charge de la preuve, ainsi que de nombreuses modifications en 
matière de sécurité des données à caractère personnel. 
 
Le RGPD n’est ni un document de prescriptions, ni un document d’interdictions. C’est un règlement d’encadrement 
qui fixe des obligations et des principes, mais les solutions permettant son respect incombent au responsable de 
traitement. 
 
Au regard de l’importance du respect des obligations et des principes posés par le RGPD, des réponses techniques à 
apporter ainsi que de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations 
de mise en conformité, la mutualisation de cette mission présente un intérêt certain. 
 
Dans le cadre de la mutualisation des moyens entre des CDG de l’Interrégion Grand Est-Bourgogne-Franche Comté, 
le CDG54 exerce, sous leur égide respective, une mission mutualisée d’accompagnement à la démarche de mise en 
conformité au RGPD auprès de collectivités volontaires basées dans leur ressort départemental. 
 
Dans ce cadre, le CDG54 partage son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique avec ces 
centres de gestion et des collectivités et établissements publics qui leur sont rattachés. 
Le CDG88 s’inscrit dans cette démarche. 
 
Il précise que la dernière convention est arrivée à son terme le 31 décembre 2021, la nouvelle convention proposée 
vise à poursuivre la mission avec effet du 1er janvier 2022. Tout le travail déjà réalisé dans le cadre de la 1ère 
convention est conservé et reste accessible sur l’espace RGPD dédié à notre collectivité dans l’outil informatique mis 
à notre disposition. 
 
Afin de poursuivre ce travail, Monsieur le Maire propose de continuer à travailler avec le CDG54. 
 
Le coût de ce service resterait identique, à savoir de 0.057% de la masse salariale pour 2022, ce qui équivaut pour 
SAINT-NABORD à environ 1 000 €. 
La convention d’adhésion dont le texte est annexé à la présente délibération prévoit une durée courant jusqu’au 31 
décembre 2024. 
 
Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal de l’autoriser : 

- à signer cette convention ; 

- à prendre et à signer tout acte relatif à la présente mission de mise en conformité avec la règlementation 
européenne et nationale ; 

- à désigner auprès de la CNIL le CDG 54 comme étant le Délégué à la Protection des Données (DPD) personne 
morale de la collectivité. 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe d’une mutualisation de la gestion des obligations découlant du règlement RGPD ; 

- ACCEPTE la proposition du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire : 

- à signer la convention relative à la mission d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des 
activités de traitements de données personnelles de la collectivité et dont le texte est annexé à la présente 
délibération, 

- à prendre et à signer tout document et acte relatif à ladite mission, 

- à désigner auprès de la CNIL le CDG 54 comme étant le Délégué à la Protection des Données (DPD) personne 
morale de la collectivité ; 

- PREND ACTE que cette prestation sera facturée 0.057% de la masse salariale communale précitée en 2022 ; 

- DIT que le budget primitif comprend déjà les crédits nécessaires ;  

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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15 - Autorisation à donner à Monsieur le Maire pour renouveler la convention cadre de mise à disposition de 
personnel contractuel par le service de missions temporaires du CDG88 : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa délibération n°429/56/06 du 04 juin 2020 relative à l’autorisation 
à donner à Monsieur le Maire pour signer la convention cadre de mise à disposition de personnel contractuel par le 
service de missions temporaires du Centre de gestion départemental de la Fonction Publique Territoriale des Vosges. 
 
Il précise ensuite que le modèle de convention signé alors a évolué et propose donc d’adopter la nouvelle convention 
cadre permettant d’accéder à ce service dont le texte est joint à la présente délibération. 
 
Outre le salaire de l’agent, le coût pour la Commune est majoré d’une participation aux frais de gestion supportés  
par le CDG88 (cf. article 15). 
 
Discussions : 
Madame DOUCHE : Combien de fois y avons-nous eu recours ? 
Monsieur le Maire : Cela n’a pas encore été nécessaire. 
Madame DOUCHE : Faute de besoin ? 
Monsieur le Maire : En effet. 
 
CONSIDÉRANT que l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale prévoit que les Centres de gestion peuvent recruter des agents en vue de les 
affecter à des missions temporaires ou d’assurer le remplacement d’agents momentanément indisponibles ou encore 
de pourvoir à la vacance temporaire d’un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu. 
CONSIDÉRANT que ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non affiliées à titre 
onéreux, conformément à l’article 22 alinéa 7 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et par convention. 
CONSIDÉRANT en outre la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la 
fonction publique, désigne les Centres de gestion comme les principaux interlocuteurs des collectivités et 
établissements pour la mise à disposition de personnel intérimaire. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe du recours au service de missions temporaires du Centre de gestion départemental de la 
Fonction Publique Territoriale des Vosges en vue de pallier les absences potentielles de longue durée ; 

- AUTORISE, par conséquent, Monsieur le Maire à signer la convention type dont le texte est annexé à la présente 
délibération avec Monsieur le Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges, 
ainsi que les documents y afférents ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à faire appel, le cas échéant, au service de missions temporaires du CDG88, en 
fonction des nécessités de services ; 

- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au chapitre 012 du budget correspondant ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application des présentes dispositions. 
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16 - Suppression d’un poste d’Attaché Principal au 1er février 2022 : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa délibération n°429/15/01 du 18 novembre 2021 portant création 
d’un poste d’adjoint administratif à temps complet au 03 janvier 2022 en prévision d’un départ en retraite au service 
administratif. 
 
Il poursuit en mentionnant que le poste d’Attaché Principal est vacant depuis le 1er février 2022 et proposera au 
Conseil Municipal de le fermer à cette date. 
 
Le Comité Technique a émis un avis favorable à cette suppression lors de sa séance du 15 décembre 2021. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la suppression du poste précité ; 

- DIT que cette suppression prendra effet au 1er février 2022 ; 

- ACCEPTE la modification subséquente du tableau des effectifs de la Commune annexé à la présente ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives et lui DONNE pouvoir pour faire la pleine 
application de la présente délibération. 

 

 
 
  

CATEGORIE

A, B ou C

EMPLOIS FONCTIONNELS 1 1 0 0

Directeur Général des Services A 1 1 0 0

SECTEUR ADMINISTRATIF 10 10 0 0

Attaché Principal A 1 1 0 0

Adjoint Administratif principal 1
ère

 classe C 4 4 0 0

Adjoint Administratif C 5 5 0 0

SECTEUR TECHNIQUE 34 32 15 2

Technicien Principal 1
ère

 Classe B 2 2 0 0

Technicien Principal 2
ème

 classe B 1 1 0 0

Adjoint Technique Principal 1
ère 

classe C 5 5 0 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe C 2 2 0 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe (32/35) C 1 1 1 0

Adjoint Technique Principal de 2ème classe (28/35ème) C 2 2 2 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe (18/35
ème

) C 1 0 1 1

Adjoint Technique C 8 7 0 1

Adjoint Technique (32/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (30/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique (29/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique (28/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (25/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (24/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique (20/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique(18/35
ème

) C 1 1 1 0

Agent de Maîtrise C 1 1 0 0

SECTEUR SOCIAL 6 5 2 1

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe
C 1 0 0 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe (32/35ème)
C 1 1 1 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe (24/35ème)
C 1 1 1 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 2
ère

 classe
C 3 3 0 0

SECTEUR ANIMATION 1 1 0 0

Animateur Territorial B 1 1 0 0

POLICE MUNICIPALE 1 1 0 0

Brigadier-Chef Principal C 1 1 0 0

TOTAL GÉNÉRAL 53 50 17 3

GRADES ou EMPLOIS EFFECTIF BUDGETAIRE EFFECTIF POURVU DONT TEMPS NON COMPLET Effectif non pourvu
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17 - Syndicat Mixte Départemental d’Assainissement Non Collectif (SDANC) dans les Vosges – Demandes 
d’adhésion aux compétences à la carte « Réhabilitation » et « Entretien » : 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur les demandes d’adhésions : 
 

 À la compétence à la carte n°1 « Réhabilitation » : 

- Des Communes de LA VACHERESSE ET LA ROUILLIE, LES VALLOIS, SOULOSSE SOUS SAINT-ELOPHE et VIVIERS-
LE-GRAS ; 

 

 À la compétence à la carte n°2 « Entretien » : 

- Des Communes de LA VACHERESSE ET LA ROUILLIE, LES VALLOIS, SOULOSSE SOUS SAINT-ELOPHE et VIVIERS-
LE-GRAS ; 

 
Proposées par le Syndicat Mixte Départemental d’Assainissement Non Collectif (SDANC) dans les Vosges et acceptées 
à l’unanimité par délibérations du Comité Syndical des 07 décembre 2021 et 18 janvier 2022. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les demandes d’adhésions : 

 À la compétence à la carte n°1 « Réhabilitation » : 

- Des Communes de LA VACHERESSE ET LA ROUILLIE, LES VALLOIS, SOULOSSE SOUS SAINT-ELOPHE et 
VIVIERS-LE-GRAS ; 

 À la compétence à la carte n°2 « Entretien » : 

- Des Communes de LA VACHERESSE ET LA ROUILLIE, LES VALLOIS, SOULOSSE SOUS SAINT-ELOPHE et 
VIVIERS-LE-GRAS ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application des présentes dispositions. 
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QUESTIONS DIVERSES 
 

 Débat (sans vote) sur la participation obligatoire des employeurs publics en matière de prévoyance et de 
mutuelle santé : 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les termes de l’Ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative 
à la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique qui va rendre obligatoire la participation 
des collectivités territoriales et établissements publics locaux à la protection sociale complémentaire de leurs 
agents dans les conditions suivantes : 

- À compter du 01/01/2026, la participation des employeurs publics au financement de la complémentaire 
santé ne pourra être inférieure à 50% d'un montant de référence qui sera fixé par décret ; 

- À compter du 01/01/2025, la participation au financement de la prévoyance ne pourra être inférieure à 
20% d'un montant de référence qui sera fixé par décret. 

 
Pour mémoire, les agents titulaires bénéficient d’ores et déjà d’une participation financière mensuelle de la 
Commune pour la prévoyance et la mutuelle : 

En € bruts Prévoyance Mutuelle Santé 

Agents IRCANTEC 12.50 18.75 

Agents CNRACL 10.31 15.46 
   

En € nets tous agents 10.00 15.00 

 
Cette ordonnance prévoit également dans son article 4-III que « les assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents 
en matière de protection sociale complémentaire dans un délai d'un an à compter de la publication de la présente 
ordonnance », à savoir avant le 17 février 2022. 
 
Dans cette optique, est joint aux présentes notes un document rédigé par le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale des Vosges résumant les problématiques relatives à la protection sociale complémentaire 
des agents ainsi que nos pratiques actuelles. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’en débattre. 
 
 

 Monsieur GRANDJEAN soumet à l’Assemblée ses réflexions quant à l’opportunité de maintenir une commission 
« sécurité » rattachée à la Commission « Urbanisme » alors que le contenu de son travail se rapproche plus 
souvent de celui de la Commission « Travaux ». 
S’agissant de la composition, les 3 membres de la commission « Urbanisme » qui ne sont pas membres de la 
commission « Travaux » pourraient y être intégrés, portant le nombre de ses membres de 8 à 11 (en plus de 
Monsieur le Maire). 
Une délibération sera nécessaire pour ajuster les thèmes et les effectifs des deux commissions concernées. 
 
 

 Prochaine réunion du Conseil Municipal le jeudi 17 mars 2022 à 20h00. 
 
 
 

Clôture de la séance le 17 février 2022 à 22h15. 
 
 
 

Le Maire, 
 

Signé 
 

Jean-Pierre CALMELS. 

Le Secrétaire de séance 
 

Signé 
 

Théo SEILLER. 
 


